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D -20080318  
Convention de partenariat entre la Ville de Bordeaux et 
l’association Maison de l’Emploi de Bordeaux. Signature. 
Autorisation. 
 
 
Monsieur Josy REIFFERS, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005, le 
projet de création de la Maison de l’Emploi de Bordeaux a été labellisé par la commission 
nationale le 20 septembre 2005. L’association Maison de l’Emploi de Bordeaux a été 
créée le 18 mai 2006. 
 
L’objectif de la Maison de l’Emploi de Bordeaux est d’améliorer le service rendu aux 
demandeurs d’emplois, aux salariés et aux entreprises. Pour mener à bien cette mission, 
la Maison de l’Emploi de Bordeaux doit associer les collectivités territoriales, fédérer 
l’action des pouvoirs publics et privés et ancrer le service public de l’emploi dans le 
territoire de la ville. 
 
La convention pluriannuelle d’objectifs a été signée entre la Maison de l’Emploi de 
Bordeaux et le Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement en date du  
8 septembre 2006. L’assemblée générale de l’association du 15 janvier 2008 a approuvé 
le plan d’actions et le budget pour l’année 2008 que vous trouverez annexés au présent 
rapport.  
 
Sur un budget de 1 664 775 euros, la participation de la Ville pour l’année 2008 s’élève à 
275 625 euros, sous forme d’une subvention de 132 300 euros, de prestations 
techniques et de services à hauteur de 141 000 euros. 
 
Par ailleurs, l’ensemble des moyens que consacre la Ville de Bordeaux à la politique de 
l’emploi sont valorisés à hauteur de 402 000 euros dans le budget prévisionnel 2008 de 
la Maison de l’Emploi. Le détail en est présenté en annexe. 
 
Ces moyens représentent les différentes contributions et actions des services de la Ville 
de Bordeaux sur la thématique de l’emploi. A ce titre, ils sont au centre de l’effort de la 
Ville en matière d’emploi, lequel est coordonné par la Maison de l’Emploi. 
 
Je vous demande donc, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur le 
Maire à : 
 
- signer la convention financière dont le projet est ci-annexé, 
- verser la participation, prévue au Budget Primitif 2008, soit 132 300 euros à 
l’association Maison de l’Emploi de Bordeaux qui sera imputée sur la fonction 9 sous 
fonction 90 nature 6574. 
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MLLE JARTY. -   

MM. REIFFERS et MARTIN ne participeront pas au vote. 

M. REIFFERS. -  

Monsieur le Maire, mes chers collègues, il s’agit de vous proposer de renouveler la 
convention de partenariat entre la  Ville de Bordeaux et la Maison de l’emploi, convention 
assortie d’une dotation budgétaire identique à celle de l’année dernière, à savoir 132.000 
euros, inscrite au budget 2008 et votée par l’Assemblée Générale de la Maison de 
l’emploi au début de l’année. 

Je rappelle que les Maisons de l’emploi ont été créées par la loi Borloo en 2005. Celle de 
Bordeaux a été créée officiellement en mai 2006. Elle est opérationnelle depuis le mois de 
septembre 2006, sur des axes d’actions qui sont décrits dans la note. 

Ce qui est prévu pour 2008 en termes d’activité est également mentionné dans la note 
qui a été remise aux membres du Conseil. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. 

Mme DESAIGUES. 

MME DESAIGUES. -  

Mesdames, Messieurs les élus, Monsieur le Maire, ce que vous nous proposez pour 2008 
c’est-à-dire le partenariat entre la Ville de Bordeaux et la Maison de l’emploi et le budget 
qui s’y rattache, nous semble de prime à bord positif et concluant. 

Néanmoins quelques remarques et questions. 

L’un des objectifs des Maisons de l’emploi est d’accompagner les publics rencontrant des 
difficultés vers l’emploi. L’accompagnement est aussi prévu pour leur conjoint, ce qui est 
une bonne initiative, ainsi que pour le public des associations intermédiaires. 

Première question, je ne vous demande pas une réponse immédiate, je vais la formuler 
différemment vu l’heure : est-ce que vous pourriez nous faire parvenir les résultats 
concernant l’accès à l’emploi pour l’année 2007 ainsi que les actions concomitantes afin 
que nous puissions bien apprécier l’action et forcément la suite ? 

Deuxième question. Nous entendons beaucoup parler de regroupement en ce moment des 
Maisons de l’emploi, des PLIE et des Missions Locales pour faciliter la mise en place d’une 
politique territorialisée d’accès à l’emploi et la mutualisation des moyens.  

Qu’en est-il réellement ? Parce que les missions ne sont pas les mêmes, les publics ne 
sont pas les mêmes, mais les missions sont néanmoins complémentaires. 

Il nous semble que le regroupement servirait beaucoup plus à pallier le désengagement 
financier de l’Etat qui se présenterait. Donc qu’en est-il réellement ? Si vous pouvez 
répondre. 
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Troisième question. Dans le budget prévisionnel 2008 de la Maison de l’emploi - je parle 
surtout de ce qui est relatif au budget prévisionnel des dépenses – il n’apparaît pas 
clairement la subvention de 34.600 euros que la Maison de l’emploi devrait verser à la 
Mission Locale pour son budget 2008, Mission Locale dont le budget prévisionnel nous a 
été présenté récemment à l’Assemblée Générale du 2 juin 2008. Ce budget prévisionnel 
d’un montant conséquent : 1.880.092 euros pour les dépenses, contre 
1.804.000(?)(Inaudible) en recettes est en déséquilibre. Un déséquilibre de 40.000 euros, 
mais qu’il faudrait abonder. En effet, lors de cette Assemblée Générale il nous a été 
signalé que la subvention FSE, serait plutôt de 20.000 euros au lieu de 90, soit au total 
un déséquilibre de plus de 110.000 euros. 

Alors, budget prévisionnel Maison de l’emploi incomplet et budget prévisionnel Mission 
Locale en déséquilibre, les interrogations sont donc doubles. 

Premièrement : pouvez-vous nous assurer de la prise en compte de la subvention de la 
Mission Locale dans le budget prévisionnel de la Maison de l’emploi ? 

Deuxièmement : compte tenu du déficit du budget prévisionnel 2008 pour la Mission 
Locale, compte tenu néanmoins de la volonté politique qui serait menée vers les jeunes en 
difficulté d’emploi pour l’année 2008, nous nous interrogeons sur les mesures ou 
missions qui seraient amputées. Nous ne voulons pas le croire.  

Donc je saisis l’occasion de cette délibération pour vous demander très simplement, 
solennellement, au nom du groupe socialiste de nous re-convoquer pour une Assemblée 
Générale Extraordinaire de la Mission Locale pour nous présenter un budget en équilibre. 

M. LE MAIRE. -  

Merci  

M. REIFFERS.  

M. REIFFERS. -  

Sur les actions de l’année 2007 : je pense qu’il n’y a pas de difficultés à vous donner le 
compte rendu du bilan d’activité de l’année 2007. 

Sur le regroupement, ou fusion : je crois qu’il n’a pas été question de fusion puisque les 
structures que vous avez citées obéissent à des statuts juridiques qui sont complètement 
différents. Comme vous l’avez dit ils ont des publics différents, donc la fusion, me 
semble-t-il n’est pas à l’ordre du jour.  

Par contre, bien sûr ce qu’il faut faire, et nous y travaillons, c’est la coordination entre 
ces différentes structures. C’est la mission que Monsieur le Maire a confié à notre 
collègue Yohan DAVID.  

Enfin sur le fait que la prestation donnée par la Maison de l’emploi à la Mission Locale 
n’apparaît pas dans le budget : il s’agit d’un budget qui est relativement global dans ses 
items. En fait, ce n’est pas une subvention, ce sont des prestations à hauteur d’un peu 
plus que la somme que vous avez indiquée – je laisserai le Trésorier de la Mission Locale 
répondre - ce qui fait que le budget de la Mission Locale sera beaucoup moins en 
déséquilibre que ce qui a été initialement présenté. 
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M. LE MAIRE. -  

M.Yohan DAVID. 

M. YOHAN DAVID. -  

Par rapport à ce qui a été dit je tiens à réaffirmer haut et fort qu’il n’y a pas de volonté de 
fusions dans les structures et que ces fusions ne sont pas possibles. Des choix politiques 
ont été faits. Le PLIE est rattaché au CCAS - c’est un des rares ; on n’en détecte pas 
ailleurs en France, à notre connaissance - avec des objectifs, des missions et des 
garanties de fonctionnement, notamment de trésorerie, très importants auxquels nous 
sommes attachés. 

Deuxièmement les budgets ne sont pas transposables notamment entre les Missions 
Locales et les Maisons de l’emploi. Les seules mairies qui ont rapproché, ça été les PLIE 
et les Maisons de l’emploi, mais dès la création. Pas en cours de route. Par contre 
rapprocher pour travailler ensemble dans un objectif d’efficience et d’avancées sur des 
problématiques d’accès à l’emploi pour différents publics d’âges différents et de tous les 
quartiers, c’est important. 

Je me permets une parenthèse sur le budget de la Mission Locale. Je ne peux pas laisser 
dire ce qui a été dit. Lorsque la Trésorière a présenté en Assemblée Générale le budget de 
la Mission Locale, elle a précisé deux choses qui ont été un peu oubliées, ou du moins pas 
entendues. 

Elle a dit que c’était un budget à 100% de dépenses, et que c’était un budget 
prévisionnel en termes de recettes, et que le décalage sur les recettes et les dépenses 
expliquait qu’il n’y avait pas un calage. 

Un exemple. On parle de la Maison de l’emploi. Sur le budget de la Mission Locale il y a 
marqué 34.000 euros. Ça c’est les conventions signées.  

Or, avant l’Assemblée Générale il y avait une convention concernant les salons sur le 
dernier semestre 2008 en cours de discussion à hauteur de 13 ou 18.000(?) euros en 
fonction du personnel Mission Locale mis à disposition. Cette convention va être validée. 
Donc nous allons avoir in facto 13.000 euros de plus dans le budget de fonctionnement. 

Deuxième point, la Trésorière l’avait dit, mais à mots couverts, nous avons eu dans le 
personnel deux longs arrêts maladie. Nous savons très bien que dans les longs arrêts 
maladie nous ne payons pas l’intégralité des salaires, donc il y a une économie sur les 
salaires qui est aujourd’hui de près de 8.000 euros. 

Troisième proposition faite, et ça c’est vrai qu’à l’affichage c’était une erreur, mais je 
l’assume totalement parce qu’il vaut mieux quand même écrire la perspective dans 
laquelle nous sommes, c’était de dire qu’il était hors de question de faire du déficit et de 
la cavalerie, mais qu’on posait les dépenses et qu’en fonction - cela a été dit très 
clairement - des objectifs de recettes, notamment sur le FSE, nous étions en possibilité de 
réagir. 

Dernière chose : la Mission Locale de Bordeaux est une des rares Missions Locales qui de 
par les désengagements FSE – c’est en réalité des règles de calcul – n’est pas en danger 
parce que nous ne travaillons pas sur des fonds FEDER, nous travaillons bien sur des 
fonds FSE, ce qui n’est pas le cas de toutes les Missions Locales. 
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Donc à Bordeaux nous sommes sereins et tranquilles, il n’y a pas de problèmes 
budgétaires dans cette structure. 

M. LE MAIRE. -  

Mme FAYET. 

MME FAYET. -  

Tout a été dit. Juste pour confirmer les propos de Yohan DAVID. C’est-à-dire qu’en 
retravaillant les budgets on s’aperçoit que finalement il y a des dépenses, notamment de 
personnels, qui ne seront pas faites pour différentes raisons. Donc on est déjà aujourd’hui 
quasiment certains d’être à l’équilibre. On n’a pas besoin de repasser en Assemblée 
Générale. C’est le travail du Conseil d’Administration et du Bureau. 

En revanche ce que je voudrais préciser c’est qu’il est interdit à une association de 
subventionner une autre association, donc il est hors de question, je pense que l’Etat ne 
l’accepterait pas, que la Maison de l’emploi finance et subventionne la Mission Locale en 
tant que telle.  

Par contre, ce qu’on va faire c’est des actions communes, des actions partagées qui 
seront co-financées. Ça c’est possible. Mais que l’une vienne compenser les déficits de 
l’autre ce n’est pas possible. Et deuxièmement ces déficits, je pense, vont être réduits à 
zéro dans les mois qui viennent par une bonne gestion et un suivi au plus près de nos 
dépenses. 

M. LE MAIRE. -  

Bien. J’en suis tout à fait satisfait, parce que j’avais fait remarquer lors de la réunion du 
Conseil d’Administration de la Mission Locale qu’il n’était pas de bonne méthode de 
présenter un budget en déficit. Donc si je comprends bien, ce déficit prévisionnel est en 
voie de résorption. 

Sur la Maison de l’emploi, c’est une opération lourde, 1,6 ME de budget. On n’a pas 
encore énormément de recul. Je souhaite qu’à la fin de l’année 2008 on ait une 
évaluation précise des actions de la Maison de l’emploi et de ses retombées en termes 
d’emploi, précisément, puisque c’est son nom. 

M. REIFFERS. 

M. REIFFERS. -  

Juste pour informer les membres du Conseil que le comité de pilotage et l’équipe 
technique d’évaluation ont été mis en place au dernier Conseil d’Administration. 

M. LE MAIRE. -  

Parfait. 

Mme DESAIGUES. 
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MME DESAIGUES. -  

Monsieur le Maire, je réitère solennellement ma demande qu’un budget en équilibre soit 
présenté pour la Mission Locale en Assemblée Générale rapidement, parce que j’entends 
que l’équilibre serait sur du personnel, sur une dotation FSE… etc. Ce n’est pas clair.  

Pour les gens qui travaillent au sein de la Mission Locale comme pour les publics qui sont 
concernés par ses missions, je souhaite au nom du groupe socialiste qu’il y ait une 
adéquation avec le discours politique, avec l’engagement politique qui a été tenu lors de 
l’Assemblée Générale de la Mission Locale et le budget. 

M. LE MAIRE. -  

Ecoutez, je crois que les réponses qui ont été apportées sur ce point sont parfaitement 
claires. Il n’y a pas de subvention de la Maison de l’emploi vis-à-vis de la Mission Locale. 
Il y a en revanche des actions communes et des prestations en nature. Le Conseil 
d’Administration se réunit régulièrement, donc l’information nécessaire sera 
communiquée. 

M. SOLARI. 

M. SOLARI. -   

Monsieur le Maire, chers collègues, c’était pour répondre à Mme DESAIGUES, puisqu’elle 
est très intéressée par la question du handicap étant elle-même vice-présidente des 
personnes handicapées à la Région.  

Il faut savoir que les Rencontres Handicaps se font régulièrement au mois de septembre 
pour la Semaine de l’Emploi des Personnes Handicapées. Cette manifestation a été assez 
productive et enrichissante en même temps, puisqu’il y a eu 600 CV déposés et 50 
embauches par la suite qui ont été concrétisées. 

Donc ça prouve que c’est à refaire. D’ailleurs ça va se faire. Il faudrait même le faire plus 
souvent, ce serait important et intéressant. 

M. LE MAIRE. -  

Très bien. sur la convention Ville / Maison de l’emploi est-ce qu’il y a des abstentions ? 
Des votes contre ? (Aucun) 
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